
Le décret n°2017-891 relatif à l’appel en 
matière civile dans les procédures avec 
représentation obligatoire
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Annoncé et attendu depuis plusieurs mois, surveillé par les 
spécialistes de la procédure, le décret « relatif aux exceptions 
d’incompétences et à l’appel civil » est paru le 6 mai 2017.

Il entrera en vigueur le 1er septembre 2017, à l’exception 
des dispositions sur l’aide juridictionnelle et le renvoi 
après cassation.

• Ce décret met fin à la procédure du contredit,

• L’appel reste une voie d’achèvement mais est plus encadré,

• Les délais pour conclure sont portés à trois mois,

• La radiation de l’article 526 du Code de procédure civile voit son 

régime modifié,

• De nouveaux délais-sanctions, extrêmement brefs, apparaissent 

dans les procédures à bref délai et dans la procédure sur renvoi 

après cassation,

• Il n’existe pratiquement plus de possibilité de « sauver » une pro-

cédure en cas d’erreur procédurale,

• Certaines des créations prétoriennes de la Cour de cassation de 

ces cinq dernières années se retrouvent codifiées.

LES POINTS À RETENIR :
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• Le contredit disparaît au profit de l’appel, quelle que soit 
la nature de la décision,

• Le délai d’appel des jugements tranchant les exceptions 
de compétence de quinze jours court à compter de la no-
tification du jugement,

• L’appel, qui doit être motivé (soit dans l’acte d’appel soit 
dans des conclusions jointes) est instruit et jugé comme 
en matière de procédure à jour fixe en cas d’appel de juge-
ment assorti d’une représentation obligatoire.

FOCUS :  
LE CONTREDIT

CONSÉQUENCE PRATIQUE :

• L’appel sur la compétence devient un appel motivé à jour fixe aux 

conditions spécifiques (nouvel article 84 du CPC),

• La procédure très spécifique du jour fixe imposée par les articles 

917 et suivants du CPC s’applique désormais au contredit,

• Le RPVA s’impose désormais dans la procédure de contredit.

LA SANCTION

Caducité de la déclaration d’appel, voire irrecevabilité.
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LA SANCTION

LA SANCTION

FOCUS :  
LE RENVOI DE 
CASSATION 

DÉLAI DE SAISINE : 2 MOIS 

DÉLAI POUR NOTIFIER LA  
DÉCLARATION DE SAISINE : 10 JOURS

Le délai de saisine de la juridiction de renvoi après cassation passe 

de 4 mois à 2 mois à compter de la signification de l’arrêt à partie. 

(Article 1034 nouveau)

L’article 1037-1 impose à l’auteur de la déclaration de saisine de 

signifier sa déclaration au défendeur à la saisine dans les dix jours 

de l’avis de fixation.

L’absence de déclaration de saisine dans le délai ou 

son irrecevabilité confère force de chose jugée au ju-

gement rendu en premier ressort.

La caducité de la déclaration de saisine relevée d’office.
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Le décret n°2017-891 du 6 mai 2017 est applicable à compter du 11 

mai 2017 en ce qui concerne le renvoi de cassation.

Mais au regard des dispositions transitoires de ce décret (A.52), 

celles-ci renvoient à l’application du décret Magendie du 9 dé-

cembre 2009 et donc aux délais actuels pour conclure en appel 

(Art. 901 et s. du CPC).

Ainsi, pour les déclarations de saisine régularisées entre le 11 mai 

2017 et le 1er septembre 2017, ce sont les délais du décret Magen-

die qui s’appliqueront (3 mois pour conclure comme appelant, 2 

mois pour répondre comme intimé), et pour les déclarations de 

saisines régularisées à compter du 1er septembre 2017, ce seront 

les délais de 2 mois pour conclure pour l’appelant comme pour 

l’intimé qui s’appliqueront.

Pour les affaires qui relevaient de la procédure ordinaire, la procé-

dure de renvoi de cassation relèvera de la procédure à bref délai 

de l’article 905.

Délai pour conclure de l’auteur de la déclaration de saisine : 2 mois 

à compter de sa déclaration de saine à peine de caducité de sa 

déclaration.

Délai de réponse du défendeur à la déclaration de saisine : 2 mois 

à compter de la notification des conclusions de l’auteur de la dé-

claration de saisine à peine d’irrecevabilité.

DÉLAIS POUR CONCLURE : 2 MOIS

DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR : 
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FOCUS :  
LA RADIATION 
DE L’ARTICLE 526 

Lorsque l’exécution provisoire est de droit ou a été ordon-
née, le premier président ou le conseiller de la mise en état 
peut décider, sur demande de l’intimé, de la radiation de 
l’affaire en cas d’inexécution. 
Les conditions de recevabilité de la demande de radiation 
ne changent pas, en revanche le régime de la demande 
évolue.

Cette demande pouvait être présentée précédemment à 
tout moment de la procédure. Mais à compter du 1er sep-
tembre 2017, le régime de la radiation de l’article 526 est 
modifié : la demande de radiation devra être présentée 
avant l’expiration des délais pour conclure.
Cette demande suspendra les délais pour conclure de 
l’intimé (et non de l’appelant) jusqu’à la notification de la  
décision rejetant la demande ou autorisant la remise au rôle.

CONSÉQUENCES :

• L’appelant qui ne bénéficiera pas de la suspension des délais de-

vra conclure, à peine de caducité de la déclaration d’appel, avant 

l’incident de radiation.

• La radiation interdira l’examen des appels principaux, incidents 

ou provoqués.

LA SANCTION

Le délai de péremption courra à compter non plus du dernier acte 

interruptif d’une partie mais de la décision ordonnant la radiation.
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Les conclusions devront rappeler en en-tête les indications de 

l’article 961 du CPC (nom, prénom, domicile…)

Les conclusions d’appel comprennent un exposé des faits et de la 

procédure, l’énoncé des chefs du jugement critiqués, une discus-

sion, un dispositif. 

Lorsque l’une des parties reconclut, les moyens nouveaux devront 

être présentés de manière distincte (trait en marge, caractère 

gras…)

Les parties devront, dans les délais prévus aux articles 905-2 et 

908 à 910 du CPC, remettre au greffe et notifier des conclusions 

qui déterminent l’objet du litige (910-1 du CPC). 

Ces conclusions devront contenir l’ensemble des prétentions sur 

le fond à peine d’irrecevabilité relevée d’office (910-4 du CPC).

Comme précédemment, la Cour ne statue que sur les prétentions 

énoncées au dispositif, mais désormais n’examine les moyens au 

soutien des prétentions que s’ils sont invoqués dans la discussion 

(Art 954 2° du CPC).

FOCUS :  
LE CONTENU DES 
CONCLUSIONS 

LE CONTENU DES CONCLUSIONS

LA FORME DES CONCLUSIONS

OBSERVATION

L’ensemble des nouvelles dispositions de l’article 954 du CPC 

concerne les matières contentieuses comme gracieuses.
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FOCUS :  
L’APPEL 

LA DÉCLARATION D’APPEL

SANCTION

Par la modification de l’article 542 du Code de procédure 
civile, l’appel tend désormais à « la critique du jugement 
», ce qui le rapproche de la voie de réformation mais sans 
modification de l’article 563 du CPC qui permet d’invo-
quer des moyens nouveaux, produire de nouvelles pièces 
ou proposer de nouvelles preuves ce qui permet de pour-
suivre la voie d’achèvement tenant compte de l’évolution 
du litige.

FORME :

FORME :

La déclaration d’appel devra mentionner les chefs du jugement 

expressément critiqués sauf deux exceptions : si l’appel tend à 

l’annulation du jugement ou si l’objet du litige est indivisible.

La nullité de la déclaration d’appel, laquelle est interruptive du 

délai d’appel à compter de son prononcé (Cass, 2ème civ, 16 oct. 

2014 n°13-22.088).

Les formulations « appel général », « appel total », « appel aux 

fins d’annulation et de réformation » disparaissent sauf les deux 

exceptions citées.
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Le nouvel alinéa 3 de l’article 902 du Code de procédure civile 

introduit une nouvelle obligation à la charge de l’avocat de l’appe-

lant lorsqu’un confrère adverse se constitue dans le délai de l’avis. 

Désormais, si l’intimé a constitué avocat dans le délai de l’avis et 

avant la signification de la déclaration d’appel, il devra être procé-

dé par voie de notification de la déclaration d’appel à son avocat.

CONSÉQUENCE :

A NOTER :

En pratique : L’appelant devra ajouter expressément dans son 

message RPVA les chefs du jugement qu’il entend critiquer.

OBSERVATION

Cette exigence est également transposée dans les procédures 

sans représentation obligatoire.

“L’AVIS 902”

LES DÉLAIS POUR CONCLURE

L’uniformisation des délais du régime « classique » pour conclure 

: trois mois tant pour l’appelant que pour l’intimé ou pour l’intimé 

à un appel incident ou à un appel provoqué, mais aussi pour l’in-

tervenant volontaire (art 908, 909, 910 du CPC)
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• Le Législateur a entendu durcir les obligations des avocats et 

certaines décisions de la Cour de cassation relatives aux délais 

pour conclure ont par ailleurs fait l’objet d’une codification.

LES SANCTIONS :

C’EST AINSI QUE :

OBSERVATIONS :

(caducité / irrecevabilité) demeurent identiques, seule la force 

majeure permettant d’écarter les sanctions (nouvel Art. 910-3 du 

CPC).

• La décision d’ordonner une médiation interrompt les délais pour 

conclure (Art 910-2 du CPC), jusqu’à « l’expiration de la mission 

du médiateur ». 

• Les pièces communiquées et déposées au soutien de conclu-

sions irrecevables sont elles-mêmes irrecevables (article 906)

• Conclure c’est désormais « remettre ses conclusions au greffe » 

(908, 909, 910) mais seules les conclusions qui déterminent l’ob-

jet du litige ou soulèvent une exception de procédure, une fin de 

non-recevoir ou tout autre incident de nature à mettre fin à l’ins-

tance ont un effet interruptif des délais (nouvel article 910-1). 

• En cas de caducité de la déclaration d’appel ou lorsque l’appel 

a été jugé irrecevable, il n’est plus possible de former à nouveau 

appel contre la même décision et la même partie. Et il en est de 

même pour l’intimé qui n’a pas formé d’appel incident ou provo-

qué (Article 911-1 du CPC).

• La Cour pourra désormais relever d’office l’irrecevabilité de l’ap-

pel ou sa caducité.
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FOCUS :  
L’APPEL A 
BREF DELAI

Les procédures à bref délai de l’article 905 (appel de  
référé, en la forme des référés ou certaines ordonnances 
du juge de la mise en état) sont désormais encadrées dans 
des délais très courts et particulièrement stricts :

LA SIGNIFICATION  
DE LA DÉCLARATION D’APPEL :

- A compter de la fixation de l’affaire à bref délai, l’appelant doit 
signifier la déclaration d’appel dans les dix jours de la réception 
de l’avis de fixation à partie ou à l’avocat constitué.

- La partie qui assigne en appel provoqué ou en intervention 
forcée devra joindre l’avis de fixation.

OBSERVATION

SANCTION

La caducité de la déclaration d’appel relevée d’office.

Désormais, la signification de la déclaration d’appel doit être faite 

dans les procédure à bref délai dans les 10 jours de l’avis de fixa-

tion et non pas de l’avis invitant à signifier la déclaration d’appel. 
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LES NOUVEAUX  
DÉLAIS POUR CONCLURE  
DE LA PROCÉDURE À BREF DÉLAI :

CONSÉQUENCE

SANCTION

POUR L’APPELANT : 1 MOIS 

POUR L’INTIMÉ : 1 MOIS 

• La date d’émission des avis de fixation dépend de chaque ju-

ridiction et devra être traité prioritairement par son destinataire 

compte tenu de ce délai extrêmement court,

• S’agissant d’un acte extra-judiciaire, la remise à l’intimé non consti-

tué devra être intervenue dans le délai de 10 jours au plus tard.

À compter de la notification de l’avis de fixation de l’affaire à bref délai

La caducité de la déclaration d’appel relevée d’office.

À compter de la notification des conclusions de l’appelant pour 

conclure et former le cas échéant appel incident
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- Des délais plus courts pourront être impartis pour que les parties 

remplissent les obligations susvisées.

- Alors que seule la Cour avait ce pouvoir dans le cadre de l’an-

cienne procédure de fixation à bref délai, le président de la 

Chambre saisie ou un magistrat désigné par le Premier président 

pourra statuer sur tout incident de caducité ou d’irrecevabilité 

(Art. 905-2 du CPC) et sa décision aura autorité de la chose jugée 

au principal.

POUR LA PARTIE ASSIGNÉE

POUR L’INTERVENANT  
VOLONTAIRE : 1 MOIS

En appel provoqué ou en intervention forcée : 1 mois à compter de 

la notification de l’assignation.

À  compter de son intervention volontaire.

SANCTION

Irrecevabilité des conclusions relevée d’office

OBSERVATIONS
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